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    Présentation

    Malgré un accroissement de l'aide publique internationale, malgré la multiplication des initiatives pour aider le Sahel, malgré les efforts des Sahéliens eux-mêmes, la situation de la région ne s'améliore guère. L'expérience de ces dernières années montre même qu'elle est toujours aussi vulnérable aux aléas climatiques et aussi dépendante de l'aide alimentaire. Les terres agricoles et les pâturages se dégradent, la forêt disparaît : le Sahel mange son capital naturel.

A ces problèmes qui ne datent pas d'hier sont venues s'ajouter d'autres difficultés, inconnues ou encore peu apparentes il y a dix ans : endettement extérieur croissant, déséquilibres financiers rendant nécessaires des "ajustements structurels", croissance démographique sans rapport avec celle des moyens de production...

Devant cette situation, les responsables engagés dans la conception se posent des questions. Faut-il changer de politique ? Est-il même possible d'en changer ? Les uns et les autres ressentent le besoin de mettre les cartes à plat et de renouveler l'analyse et la réflexion. regarder l'avenir, c'est déjà le construire.

C'est une telle démarche prospective qu'a entreprise jacques Giri, en s'appuyant sur les travaux d'une équipe pluridisciplinaire. Il cherche à montrer, dans ce livre, quels sont les avenirs possibles pour les sociétés sahéliennes, puis à comprendre à quelles conditions l'un de ces avenirs pourrait, plutôt qu'un autre, se réaliser au cours des vingt-cinq prochaines années. Et, par cet essai de compréhension, il cherche à être utile à l'action.




    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        L'auteur

            
                Jacques GiriJacques Giri, polytechnicien et ingénieur des Mines, suit depuis une trentaine d’années les affaires africaines et en particulier l’évolution du Sahel. Il a successivement publié aux éditions Karthala Le Sahel demain. Catastrophe ou renaissance ? et L’Afrique en panne. Vingt-cinq ans de développement.





            
        

    

    

        

        
        Jacques Giri
    


    Le Sahel au XXIe siècle


    
        Un essai de réflexion prospective sur les sociétés sahéliennes

    

    
        
            [image: Logo de l'éditeur KART]
        

    


    
        Copyright

        
            


    
        ©  Editions Karthala, 2018

        Première édition papier, 1989
    



    
        ISBN numérique : 9782811122485

        



    
        
            
                http://www.karthala.com
            

        
    



    
        Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.
    



        

        
            
                
                    [image: Logo CNL]
                
            

        
    


Préface

Anne de Lattre [*] 


Depuis près de quinze ans, Jacques Giri a été le conseiller et même parfois l’inspirateur des travaux entrepris par le Club du Sahel.

En 1976, lorsque le Club du Sahel a été fondé avec l’appui de l’OCDE, nous avions demandé à Jacques Giri de faire l’état des lieux dans le Sahel de l’Afrique de l’Ouest et, sur la base de cet état des lieux, de suggérer des pistes de changement, des possibilités de réformes, des politiques nouvelles pour l’agriculture, l’élevage, la pêche, l’écologie, afin que ses suggestions puissent éclairer les choix des États sahéliens et les choix des agences de coopération qui voulaient accroître leurs soutiens aux pays sahéliens durement éprouvés par la sécheresse. Jacques Giri avait appliqué à ce travail l’esprit d’analyse et de synthèse, la rigueur, l’honnêteté intellectuelle et la lucidité qui le caractérisent.

Au cours des années suivantes, Jacques Giri a fait des bilans périodiques pour le Club du Sahel ; il s’est efforcé de mesurer les évolutions de l’économie et de l’écologie sahéliennes, les efforts des États sahéliens eux-mêmes et les effets des aides qui leur étaient attribuées par les agences de coopération. Ces synthèses régulières ont jalonné nos travaux. Elles ont donné naissance à un ouvrage dans lequel Jacques Giri a résumé ses observations et ses opinions personnelles sur la situation des dix pays inclus dans l’espace géographique du Sahel de l’Afrique de l’Ouest. Ce livre se terminait par une question : « Le Sahel demain, catastrophe ou renaissance ? »

En 1986, cette question lancinante était toujours actuelle. Elle préoccupait de plus en plus les participants sahéliens et les participants de la communauté internationale réunis au sein du Club du Sahel. Tous étaient conscients de l’écart croissant entre les objectifs qu’ils s’étaient fixés ensemble, lorsque le Club du Sahel avait été créé, et les résultats qu’ils avaient pu atteindre. Ils ont donc prié le secrétariat exécutif du Comité permanent inter-États de lutte contre la sécheresse dans le Sahel (CILSS) et le secrétariat du Club du Sahel de prendre de la distance par rapport aux événements, de faire une analyse rétrospective aussi détaillée que possible, de tirer le meilleur parti des méthodes de prospection de l’avenir et, sur la base de ces travaux, de leur présenter des scénarios possibles pour les pays du Sahel au cours du prochain quart de siècle. Cette démarche a été à l’origine de l’étude prospective des pays sahéliens [1] .

Jacques Giri a conduit l’équipe chargée de l’étude prospective. Il a donné forme aux études, aux idées, aux questions, aux suggestions, aux recherches de ses co-équipiers sahéliens et non sahéliens. Il l’a fait avec le talent que nous lui connaissons, un talent fondé sur la culture étendue que son esprit, curieux de tout, lui a permis d’acquérir. Et, dans ce livre qu’il soumet au grand public, il a exprimé également les convictions personnelles qui lui tiennent à cœur.

Deux convictions essentielles sous-tendent, me semble-t-il, sa réflexion sur l’avenir des pays sahéliens, deux convictions d’ordre philosophique :
	d’abord, la conviction que l’homme est en mesure de faire des choix : il n’est pas pré-destiné, il n’est pas déterminé ; il est libre. Nul autre que lui-même ne peut prendre les décisions qui engageront son avenir. Jacques Giri a résumé cette conviction dans une phrase lapidaire : « l’avenir des Sahéliens sera ce qu’ils en feront » ;

	ensuite, la conviction que l’utilisation efficace des ressources de toute nature et de toute origine est subordonnée aux finalités qu’une société se donne. Si ces finalités font une place de choix aux valeurs d’utilité sociale, d’intérêt général et de participation active de l’ensemble des populations au progrès, l’emploi des ressources permettra de se rapprocher de ses finalités. Si ce n’est pas le cas, l’utilisation efficace des ressources est beaucoup plus difficile. Et, sans doute, Jacques Giri aurait-il pu souscrire à la formule suivante : « les moyens ne sont utiles que si les finalités des sociétés sont bonnes. »



Mais, diront certains observateurs, quelles possibilités les Sahéliens ont-ils d’exercer leur liberté ? Ne sont-ils pas accablés, à l’intérieur, par des handicaps naturels, des obstacles économiques, techniques et sociaux, la faiblesse de leurs institutions, la pénurie de leurs moyens ? Ne voit-on pas qu’à l’extérieur, l’ordre du monde, qu’il soit politique ou économique, reste toujours un ordre de combat, un ordre guerrier dont l’aide extérieure attribuée aux pays sahéliens n’atténue que faiblement les rigueurs ? Que peuvent faire ces pays dans un univers instable, imprévisible, concurrentiel où les forts et les rapides ne se soucient guère de ceux qui ne peuvent avancer à leur rythme ? Jacques Giri ne disconvient pas que le monde dans lequel les Sahéliens s’efforcent de trouver leur place ne soit un monde dur mais il ne croit pas que les circonstances, pour difficiles qu’elles soient, dépouillent les Sahéliens de leur liberté et de leur responsabilité. Il leur rappelle que ce qu’une société ne fait pas pour elle-même, nul autre ne le fera.

Comme les agences de coopération jouent un rôle très important dans la disponibilité des ressources du Sahel, un rôle si important qu’elles font en quelque sorte partie du système sahélien, Jacques Giri invite ces agences à être beaucoup plus attentives aux conditions des sociétés dans lesquelles elles interviennent, à observer leurs dynamismes, à mieux soutenir les efforts autonomes d’organisation des populations, à mieux comprendre leurs besoins, à bien analyser leurs inerties, leurs blocages politiques, économiques et sociaux afin d’être en mesure de participer à l’émergence d’un projet de société plus attrayant que le scénario « d’adaptation limitée » que l’équipe prospective a retenu à regret comme le plus probable. Ce scénario ne prévoit pas le renouveau du Sahel au cours des deux décennies à venir.

Au fond, Jacques Giri est un moraliste et c’est ce qui me plaît en lui. Il ne peut arrêter sa pensée sur les thèmes « économistes » qui séduisent tant les analystes des sciences humaines dans le monde contemporain. Dans cette étude prospective, il interpelle les Sahéliens, il interpelle ceux qui les aident. Il nous appelle tous à la réflexion sur nos valeurs, nos mentalités, nos comportements. Il ne sait pas si nous serons capables de cette réflexion, si nous pouvons changer, il en doute, il l’espère. C’est pourquoi son livre, comme le précédent, pose à nouveau une question angoissante : Sahel, dépendance croissante ou transformation structurelle ?




                            Notes du chapitre
                        
[*] ↑ Les idées exprimées dans cette préface le sont sous la responsabilité de l’auteur. Elles n’engagent pas l’OCDE, le Club du Sahel ou le CILSS.

[1] ↑ Voir Le Sahel face aux futurs, OCDE, Paris, 1988.


Avant-propos


La genèse de ce livre mérite une explication. En 1983, j’avais proposé sous le titre Le Sahel demain : catastrophe ou renaissance ? une réflexion sur la situation du Sahel de l’Afrique de l’Ouest et sur son avenir. Une réflexion qui puisait largement dans les travaux que j’avais menés pendant plusieurs années pour le Club du Sahel et pour le CILSS [1] . J’avais souhaité faire connaître ces travaux à un public plus large. Et j’avais souhaité aussi donner de la situation de la région une « lecture » plus personnelle que celle que l’on peut faire dans des rapports « officiels ». Ce nouvel ouvrage a une histoire assez semblable.

Le Sahel n’est pas un monde immobile. En quelques années, sa situation ne s’est guère améliorée. Mais son histoire récente est riche d’enseignements. 1983 et 1984 ont été des années d’extrême sécheresse, une sécheresse encore plus prononcée que celle des années 1970, une sécheresse qui s’est abattue sur des sociétés apparemment pas mieux préparées à l’affronter qu’elles ne l’étaient dix ans auparavant. La seule différence notable a été que les gouvernements sahéliens et les agences d’aide des pays occidentaux étaient un peu mieux rodés à prévoir les besoins en aide alimentaire, à décider de l’ampleur des envois, à acheminer et à distribuer cette aide.

1985 et 1986 ont été des années plus humides, les récoltes de céréales ont été abondantes, parfois trop abondantes. Les prix se sont effondrés sur les marchés locaux pendant que l’aide alimentaire continuait à se déverser imperturbablement sur la région. Une situation qu’eut appréciée le roi Ubu et qui a donné aux Sahéliens l’occasion de faire connaissance avec les problèmes de la surproduction.

Pendant ce temps, les médecins qui se penchent sur le sort de la région ne sont pas restés inactifs. Le Fonds monétaire international et la Banque mondiale, avec le concours de quelques autres praticiens, ont préparé et administré quelques nouvelles pilules, livrées sous un emballage « programmes d’ajustement structurel » et généralement jugées amères par le patient.

Les deux secrétariats du Club du Sahel et du CILSS ont pousuivi leurs réflexions sur les politiques agricoles pratiquées par les gouvernements sahéliens, sur la désertification qui menace la région, sur les formes d’aide les mieux adaptées, etc. et ils se sont lancés dans une aventure nouvelle, nommée « étude prospective » et dont l’objet était d’explorer les futurs possibles des sociétés sahéliennes et d’en tirer des enseignements utiles à l’action.

Une aventure dont les acteurs ont été des « experts » canadiens, français et sahéliens. Une aventure un peu mouvementée : les explorateurs du futur du Sahel ont parfois eu le sentiment de se trouver dans la situation des hardis voyageurs qui parcoururent la région au siècle dernier, menacés à chaque étape par des périls inconnus. A chaque étape, ils ont été la cible de flèches empoisonnées, lancées par des critiques souvent passionnés, mettant en cause qui le chemin emprunté, qui les conclusions tirées des faits observés, qui les observations elles-mêmes. Ayant participé à l’expédition depuis son départ, j’ai reçu ma part de flèches. Puis, l’équipe des explorateurs, ou ce qu’il en restait, s’étant trouvée immobilisée dans une embuscade, j’ai eu la charge de la tirer de ce mauvais pas, de la conduire au port d’arrivée et d’extraire de la masse d’observations recueillies un récit crédible par le public. Ce récit a été publié par l’OCDE sous le titre Le Sahel face aux futurs : dépendance croissante ou transformation structurelle [2]  ? Il a généralement été bien accueilli et considéré comme une réflexion utile à ceux qui agissent dans la région.

Je me suis décidé cependant à proposer une seconde version de cette exploration des futurs du Sahel pour plusieurs raisons. D’abord parce que les publications de l’OCDE n’atteignent qu’une petite partie des gens qui s’intéressent aux problèmes sahéliens. Ensuite parce que j’avais le sentiment que certaines parties de cette exploration méritaient d’être plus approfondies qu’il n’avait été possible de le faire dans le cadre du Club du Sahel. Enfin et surtout parce que j’éprouvais le besoin de livrer une lecture plus personnelle. J’ai certes pu mener la phase finale de cette étude prospective en ayant une totale liberté d’orienter l’exploration vers ce qui me semblait le plus utile. Mais, rédiger un rapport qui ira sur la table de ministres sahéliens et de responsables d’agences d’aide ne va pas sans quelques contraintes. Bien que quelques coups de gomme aient été donnés à une première version, il a été jugé que Le Sahel face aux futurs pouvait, je cite, « heurter certaines susceptibilités sahéliennes ». Aller plus loin dans certaines analyses eût probablement provoqué des réactions de rejet de l’ensemble du travail d’exploration. Le présent ouvrage, qui n’engage que son auteur, ne se heurte évidemment pas aux mêmes contraintes.

Je dois enfin remercier tous ceux qui ont permis cette aventure ou y ont participé. Remercier d’abord Anne de Lattre qui a créé le Club du Sahel et qui l’a animé pendant douze ans. Sans la foi qu’elle a toujours eue dans l’avenir de la région, cette réflexion sur les futurs n’aurait pas été possible. Remercier le secrétaire exécutif du CILSS, Brah Mahamane, qui a courageusement apporté son appui à cette aventure dans les moments difficiles. Remercier l’Agence canadienne pour le développement international qui a financé la plus grande part des travaux. Remercier ceux qui ont fait bénéficier l’équipe des prospectivistes de leurs critiques, passionnées ou moins passionnées. Remercier enfin tous ceux qui ont participé à une ou plusieurs étapes de cette aventure, y compris ceux qui ont exploré les pistes qui se sont terminées en impasses. Je ne peux les citer tous et je me bornerai ici à remercier Alioune Sall qui m’a beaucoup aidé dans l’étape finale et Jacques Lesourne dont les conseils ont toujours été pertinents.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Le Comité inter-États de lutte contre la sécheresse dans le Sahel (CILSS) regroupe 9 États sahéliens. Le Club du Sahel, abrité par L’OCDE à Paris, regroupe les agences d’aide des pays occidentaux qui interviennent dans la région.

[2] ↑ On y trouvera une bibliographie sur le Sahel, non reproduite dans ce livre et à laquelle on pourra se reporter.


Introduction


Naré Maghan un jour s’en vint chez Noun Faïri, le forgeron-devin ; c’était un vieil aveugle. Il reçut le roi dans le vestibule qui lui servait d’atelier. A la question du roi, il répondit :
— Quand le grain germe, la croissance n’est pas toujours facile ; les grands arbres poussent lentement, mais ils enfoncent profondément leurs racines dans le sol.
— Mais, dit le roi, le grain a-t-il vraiment germé ?
— Certainement fit l’aveugle-devin, la croissance n’est pas aussi rapide que tu le désirerais. Ah ! que l’homme est impatient !
Djibril Tamsir Niane (Soundiata)

1 - Pourquoi une exploration des futurs ?
Depuis le moment où la sécheresse a frappé les pays sahéliens, au début des années 1970, ce ne sont pas les réflexions sur le sort de la région qui ont manqué. Dès le lendemain de la première sécheresse, des institutions d’aide, des chercheurs ou simplement des hommes de bonne volonté se sont penchés sur le Sahel, ont porté un diagnostic sur son état et ont proposé des remèdes pour qu’il sorte de la situation de famine, de misère, de dépendance qui est la sienne.

La création du Club du Sahel en 1976 a été l’occasion de relancer la réflexion sur plusieurs thèmes a priori cruciaux pour l’avenir de la région : les politiques alimentaires, la désertification, les problèmes de l’élevage et des cultures irriguées, etc. Elle a été une occasion, unique, de faire réfléchir en commun sur ces thèmes des hommes venus de trois continents : l’Afrique, l’Europe et l’Amérique du Nord. Il en est sorti, entre autres choses, une « stratégie de lutte contre la sécheresse et de développement dans le Sahel », approuvée par les gouvernements sahéliens et par les principales agences d’aide et conçue, en principe, pour guider l’action des uns et des autres.

Malgré toutes ces réflexions, malgré un accroissement non négligeable de l’aide publique internationale, malgré la multiplication des bonnes volontés qui se sont proposées pour aider le Sahel à travers des ONG [1]  et malgré les efforts des Sahéliens eux-mêmes, la situation de la région ne s’est pas améliorée. L’expérience de ces dernières années montre qu’elle est toujours aussi vulnérable aux aléas climatiques, toujours aussi dépendante de l’aide alimentaire pour survivre pendant les mauvaises années et aussi pendant les bonnes. Elle devient de plus en plus dépendante de l’aide extérieure, non seulement pour investir afin de préparer l’avenir, mais aussi pour assurer le simple fonctionnement des services publics. Les terres agricoles et les pâturages se dégradent, la forêt disparaît : la région mange son capital naturel. A ces problèmes qui ne datent pas d’hier sont venues s’ajouter de nouvelles difficultés, inconnues ou encore peu apparentes il y a dix ans : endettement extérieur croissant, déséquilibres financiers rendant nécessaires des « ajustements structurels ».

Devant cette situation, beaucoup de ceux qui cherchent à aider le Sahel s’interrogent. En font-ils assez ? en font-ils trop ? orientent-ils mal leur action ? faudrait-il revoir de fond en comble les politiques d’aide ? Et dans le Sahel, des intellectuels et même certains responsables engagés dans la conception et la mise en œuvre des politiques de développement se posent aussi des questions. Faut-il changer de politiques ? Est-il même possible d’en changer ? Les uns et les autres ressentent plus ou moins clairement le besoin de mener une réflexion différente et, devant l’échec des efforts faits depuis un bon quart de siècle pour le développement de la région, de mettre en quelque sorte les cartes à plat. La réflexion prospective entreprise par le Club du Sahel est un essai de réflexion différente, une tentative pour donner au moins un début de réponse aux questions de ceux qui souhaitent agir plus efficacement.

On peut se demander en quoi une réflexion sur un avenir lointain, détachée des problèmes immédiats, peut bien contribuer à guider l’action d’aujourd’hui. Gaston Berger, un des pères de la démarche prospective, a dit : « Regarder l’avenir, c’est déjà le construire. » C’est bien là le sens de l’exploration des futurs du Sahel que l’on a entreprise : essayer de montrer quels sont les futurs possibles pour les sociétés sahéliennes et essayer de comprendre à quelles conditions un futur pourrait se réaliser plutôt qu’un autre. Et par cet essai de compréhension être utile à l’action.

2 - Les chemins de l’exploration
Montrer quels sont les futurs possibles du Sahel pose beaucoup de problèmes dont quelques problèmes de fond. Il n’existe évidemment aucune méthode scientifique pour balayer le champ des avenirs possibles pour une société humaine. C’est un exercice où il faut montrer suffisamment de créativité pour ne pas laisser échapper des évolutions plausibles mais inattendues, où il faut montrer suffisamment de rigueur pour ne pas se laisser aller à des divagations sans fondements réels. C’est un exercice où apparaît inévitablement une bonne dose de subjectivité. La réflexion proposée ici sur les futurs possibles du Sahel n’échappe pas à cette règle : elle est une lecture possible parmi d’autres des avenirs de la région et il est probable qu’une autre équipe aurait proposé une lecture différente.

A défaut de méthode scientifique pour explorer l’avenir, il existe au moins un certain consensus chez la plupart de ceux qui ont réfléchi à la manière d’explorer les futurs possibles d’un groupe humain. Un consensus que l’on peut essayer de résumer ainsi :
	l’avenir n’est pas une réalité donnée d’avance, il est le produit de nos actes ;

	l’avenir, étant ce qu’en font les acteurs humains et non le produit de déterminismes impersonnels, est nécessairement ouvert et multiforme ;

	comme on constate une accélération du changement dans tous les domaines, il faut balayer large pour ne pas laisser échapper des futurs possibles et il faut, bien que cela soit de plus en plus malaisé, balayer loin si l’on veut apporter des éléments utiles à la décision.



Au-delà de ce consensus sur quelques grands principes, apparaissent des oppositions, souvent profondes, entre des « écoles de pensée ». J’en indiquerai quelques-unes qui mettent en évidence des conceptions de l’avenir des sociétés humaines assez divergentes. Avant de s’engager dans une réflexion sur les futurs du Sahel, il faudra, implicitement ou explicitement, choisir entre ces conceptions.

D’une part, on rencontre une approche que l’on peut qualifier d’économique qui s’intéresse surtout aux grandeurs macro-économiques et aux choix micro-économiques des acteurs, sans éprouver le besoin d’invoquer d’hypothétiques changements socio-culturels. La quasi-totalité des études sur le long terme du Sahel entreprises jusqu’à présent appartiennent à cette catégorie.

Et d’autre part, on trouve une approche plus culturaliste qui consiste, au fond, à croire que ce sont les idées qui mènent le monde et que les changements en cours et à venir, y compris les changements dans l’économie, seront le résultat de changements dans les systèmes de valeur des individus et dans leurs comportements. A ma connaissance, ce type d’approche a été utilisé pour des études de cas ponctuels, des études de terroirs par exemple, mais jamais pour l’étude du cas d’un pays ou à plus forte raison de la région sahélienne.

D’une part, on rencontre une approche technologique qui met l’accent sur les conséquences que ne manqueront pas d’avoir sur les sociétés humaines les changements dans la technologie. Une approche que l’on pourrait caractériser par la formule : vous aurez demain la société de votre technologie.

Et d’autre part, on trouve des approches plus sociologiques où l’on considère que la technologie n’explique rien de la société et qu’elle est au contraire expliquée par les structures sociales. Une approche que l’on pourrait caractériser par une formule inverse de la précédente : vous aurez demain la technologie de votre société.

Je pourrais distinguer aussi une « école des optimistes » qui considère que les changements en cours dans le monde offrent à l’humanité l’occasion d’accomplir de nouveaux progrès et que les groupes humains aujourd’hui à l’écart de l’évolution comme le sont les groupes sahéliens finiront naturellement par rejoindre l’aile marchante et par tirer parti de ces changements. Et une école plus « pessimiste » qui a tendance à considérer que l’avenir de l’humanité est menacé par des catastrophes et que les hommes du Sud comme ceux du Nord ont des choix décisifs à faire pour les éviter.

Parmi ceux qui se sont penchés sur le sort du Sahel, on rencontre évidemment des économistes et des culturalistes, des technologues et des sociologues, des optimistes et des pessimistes, et l’équipe à qui le Club du Sahel a confié l’exploration des futurs de la région n’a pas échappé à cette règle. Il eût été surprenant qu’il en soit autrement.

3 - Le chemin choisi
L’approche que j’ai adoptée dans la phase finale de l’étude du Club du Sahel et que l’on trouvera dans cet ouvrage a été la suivante.

Le point de départ a été que l’avenir de la région sera essentiellement ce que les hommes en feront. Les Sahéliens au premier chef bien sûr mais aussi les hommes du Nord et du Sud qui sont en rapport avec eux. Cela ne signifie pas que d’autres facteurs, le climat notamment, n’auront pas leur rôle, mais que les réactions des hommes aux événements qui surviendront seront déterminantes.

Un second élément-clé de la réflexion a été le constat que tous les avenirs ne sont pas possibles. Le Sahel de la fin des années 1980 est ce qu’il est, avec un certain capital foncier, matériel et surtout humain. Les adultes qui seront les acteurs du prochain quart de siècle sont déjà nés, beaucoup ont déjà reçu l’éducation de base qui a fait d’eux ce qu’ils sont et les éducateurs de ceux qui ne sont pas encore éduqués existent déjà.

Avant de se lancer dans l’exploration des futurs proprement dite, il a donc paru indispensable de faire non pas tellement l’inventaire du capital disponible (il a été fait maintes fois) mais surtout de mieux comprendre les mécanismes qui ont été à l’œuvre pour faire des sociétés sahéliennes ce qu’elles sont aujourd’hui. Ces mécanismes ne cesseront pas de fonctionner du jour au lendemain et il vaut mieux les connaître si l’on veut en modifier le fonctionnement pour infléchir l’avenir.

S’agissant de futurs de sociétés, il a paru nécessaire de prendre en compte la complexité de ces sociétés et donc impossible de s’en tenir aux seuls aspects économiques de la vie sociale. Au demeurant, trop de médications purement économiques et financières ont été proposées dans le passé par les médecins qui se sont penchés sur le sort de la région sans donner de résultats notables. Une nouvelle ordonnance de cette veine n’aurait guère été crédible. On a donc essayé d’aller plus en profondeur et de voir quels facteurs sociaux, politiques et culturels se cachent sous les variables économiques, même si l’on entrait ainsi dans des domaines moins connus et quelquefois fort peu connus ou controversés.

Enfin, s’agissant de sociétés qui n’ont pas encore tiré parti de tout l’arsenal des techniques disponibles et où la productivité des hommes demeure faible, voire très faible, il a paru opportun de faire l’hypothèse que des facteurs sociaux ou culturels avaient jusqu’à présent bloqué l’adoption de techniques plus performantes. Pour prendre un exemple presque caricatural, alors que la majorité des paysans sahéliens ont jusqu’à présent rejeté l’usage de l’araire connu depuis 5 000 ans dans le bassin méditerranéen, il n’a pas paru évident que les techniques avancées qui seront disponibles demain seront automatiquement adoptées avec enthousiasme dans le Sahel et seront les remèdes miracles à la situation de la région. Aussi et bien que cette proposition soit loin de recueillir un consensus général, a-t-on considéré que la technologie en usage demain au Sahel sera fonction de l’état de la société sahélienne.

De ces quelques principes et du souci de présenter une analyse nécessairement complexe de la façon la plus claire possible pour le lecteur, découle la structure de l’ouvrage que l’on va lire.

Une première partie est une rétrospective de la région. Elle vise à rappeler les grandes tendances de l’évolution du Sahel, celles que l’on voit se dessiner sur plusieurs décennies, tendances qui pour la plupart sont déjà bien connues. Elle vise surtout à analyser les mécanismes qui, au sein des sociétés sahéliennes ou en dehors d’elles, ont engendré ces tendances. Elle essaie aussi de mettre en évidence ce que l’on pourrait appeler les germes de changement, les éléments nouveaux qui ont encore peu d’influence aujourd’hui mais qui, demain peut-être, viendront infléchir les tendances qui actuellement paraissent solidement établies.

Dans cette rétrospective, on a pris le parti de remonter assez loin dans le passé, non seulement à l’époque de la colonisation, mais encore de faire une brève incursion dans les temps antécoloniaux, en considérant que les sociétés sahéliennes ont subi au cours de l’histoire quelques chocs dont elles ne se sont peut-être pas totalement remises et que, remises ou pas de ces chocs, un certain nombre d’éléments du passé demeurent encore vivaces dans les sociétés d’aujourd’hui.

Une seconde partie est consacrée à dessiner ce que l’on a appelé un scénario tendanciel, un futur plausible, voire probable pour la région. On définira plus précisément le mode de construction de ce scénario tendanciel. C’est là un exercice évidemment périlleux et il ne faut pas donner aux conclusions de cet exercice une valeur qu’elles ne peuvent pas avoir. Disons que cet essai de dessiner un avenir probable est surtout un prétexte à réflexion sur l’évolution future d’un certain nombre de facteurs, internes ou externes aux sociétés sahéliennes et qui auront nécessairement une influence forte sur l’avenir de ces sociétés, un prétexte à réflexion aussi sur les interactions entre ces différents facteurs et que de ces réflexions, il se dégage une image possible de l’évolution de la région. Une image qui ne sera probablement pas jugée, ni par les Sahéliens ni par ceux qui cherchent à les aider, comme étant celle d’un futur souhaitable.

La troisième partie montre d’abord qu’il y a bien d’autres scénarios envisageables, certains pires que le scénario tendanciel et d’autres plus acceptables. Mais je n’ai pas cherché à entrer dans le détail de ces différents scénarios. Cela aurait été un exercice peut-être amusant mais sans grand intérêt pratique. J’ai encore moins voulu proposer un scénario qui aurait pu être une sorte d’objectif à atteindre par les sociétés sahéliennes. En quoi aurais-je été qualifié pour proposer un objectif à des sociétés qui me sont étrangères ? Et en quoi mes collègues sahéliens qui ont participé à cette réflexion sur le futur auraient-ils été qualifiés pour proposer un objectif à leurs compatriotes ? Il a paru plus utile d’essayer de dégager ce qui a été appelé « des conditions de sortie du scénario tendanciel ».

Que pourraient faire les Sahéliens et les non-Sahéliens qui veulent les aider pour sortir d’un scénario tendanciel jugé inacceptable et aller vers un avenir meilleur ? Disons tout de suite, pour ne pas faire surgir des espoirs qui seraient cruellement déçus, que de la réflexion qui a été faite sur ce sujet ne sort aucune recette qui tirerait infailliblement la région hors de la situation critique qui est la sienne. La réflexion montrerait même plutôt qu’il ne peut pas y avoir ni recette ni miracle. Plus modestement, la réflexion débouche sur quelques thèmes qui sont proposés à la méditation des acteurs qui auront, plus que d’autres, la possibilité d’orienter la construction du Sahel de demain.

4 - Le champ de l’exploration
Le CILSS regroupe aujourd’hui neuf pays : Cap-Vert, Mauritanie, Sénégal, Gambie, Guinée-Bissau, Mali, Burkina Faso, Niger et Tchad. Etant donné la diversité des communautés humaines qui s’étalent sur quelques milliers de kilomètres en bordure du Sahara, il est légitime de se poser une question préalable : une exploration des futurs de la région dans son ensemble a-t-elle un sens ? Ces communautés ont eu non seulement des histoires politiques, mais aussi sociales et culturelles différentes et elles vivent dans des environnements différents. Ne faudrait-il pas commencer par explorer les futurs de chacune de ces communautés humaines ?

Mais on peut considérer aussi que sept des neuf pays énumérés ci-dessus, à savoir Mauritanie, Sénégal, Gambie, Mali, Burkina Faso, Niger et Tchad constituent en dépit de leur diversité un ensemble assez homogène pour faire l’objet d’une exploration commune. Un ensemble homogène par la géographie puisqu’il s’agit de la zone de transition entre le désert et l’Afrique tropicale humide. Un ensemble homogène par l’histoire : les grandes lignes de l’histoire antécoloniale de ces différents pays sont assez semblables, leur histoire coloniale est à peu près identique, leur décolonisation s’est faite à la même époque et sans violence et leur évolution depuis les indépendances présente de grandes similitudes. Un ensemble homogène par la culture : on rencontre dans la plupart des communautés humaines de ces pays des traits culturels communs.

En revanche, les îles du Cap-Vert forment dans l’ensemble des pays du CILSS un point singulier, même si elles ont eu au cours de l’histoire de multiples liens avec le Sahel continental et si elles en ont toujours. Elles en diffèrent par la géographie : ce sont des îles volcaniques, presque désertiques et, par l’histoire, elles ont été peuplées d’esclaves déracinés et de colons portugais et de ce point de vue elles sont plus proches des Antilles que du Sahel continental. Quant à la Guinée-Bissau, elle est certes culturellement proche des autres pays sahéliens, mais son climat est sensiblement différent et sa décolonisation, plus tardive, ne s’est pas faite sans violence.

Aussi l’exploration des futurs de la région concerne-t-elle essentiellement les sept pays cités et fort peu le Cap-Vert et la Guinée-Bissau.
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        Première partie. Une rétrospective du Sahel


        Des anciens empires à la crise actuelle

Présentation


Des histoires parallèles à vitesses différentes.
F. Braudel

Une rétrospective ? Pourquoi entreprendre une plongée dans le passé ? Est-ce vraiment bien utile ?

Quelques Sahéliens et aussi quelques non-Sahéliens soutiennent volontiers que rechercher dans le passé les racines de la situation actuelle est de peu d’utilité et ne peut apporter de guide pour l’action. Les Sahéliens d’aujourd’hui seraient des hommes de la fin du XXe siècle, confrontés à un monde qui a ses rapports de force et ses contradictions. Leur problème serait d’y tracer leur chemin, non de se pencher sur des mondes révolus.

D’autres (et parfois les mêmes) soutiennent que seule la prise en compte du passé explique la situation présente. On ne pourrait rien comprendre au Sahel d’aujourd’hui sans évoquer la traite négrière qui aurait dépeuplé la région, la colonisation qui aurait mis son économie au service des économies dominantes et le rôle des pays occidentaux qui, depuis le temps des indépendances, auraient conseillé (ou même imposé) aux gouvernements sahéliens les politiques qu’ils ont mises en œuvre.

En fait, on peut dire que, comme toutes les sociétés humaines, les sociétés sahéliennes actuelles sont au point de rencontre du passé et du futur. Elles sont tendues vers un certain projet d’avenir et elles sont le produit d’une longue histoire. Et la façon dont elles construisent leur avenir ne se comprend guère sans prendre en compte leur passé.

Longtemps, les Européens se sont imaginés que l’histoire de l’Afrique commençait avec leur arrivée, que l’Afrique était, selon une formule de Hegel, « un continent ahistorique ». Les travaux menés depuis trois ou quatre décennies par des Africains et des non-Africains ont détruit cette image de sociétés immobiles, ont montré combien l’histoire de l’Afrique avant la colonisation pouvait être complexe et ont permis d’acquérir une certaine connaissance de cette Afrique ancienne.

Le Sahel d’aujourd’hui a au moins quelques unes de ses racines dans ce passé lointain. Rechercher ce qu’il en a reçu en héritage sera l’objet d’un premier chapitre.

Toutes les sociétés sahéliennes ont ensuite subi la colonisation étrangère pendant une soixantaine d’années, un peu plus dans quelques provinces du Sénégal et de la Gambie. Un tel choc venant de l’extérieur a nécessairement laissé son empreinte sur ces sociétés. Ce sera l’objet d’un second chapitre que de rechercher les traces de cette empreinte.

Puis, on abordera dans les chapitres suivants l’histoire récente, le quart de siècle pendant lequel ont pris peu à peu forme de nouveaux États. On commencera par l’histoire des pouvoirs qui ont pris le relais du pouvoir colonial. Puis on abordera celle de la société rurale, du Sahel des villages qui forme encore la majeure partie de la société sahélienne. Comment ont évolué depuis les indépendances le nombre des hommes, les structures sociales, les valeurs, les modes de production, les rapports avec le milieu naturel ? On fera ensuite le même exercice avec une société urbaine où la croissance du nombre des hommes est si forte que l’on a pu parler d’explosion urbaine. On conclura enfin en essayant de retracer le cheminement qui a conduit ces sociétés vers la situation critique actuelle.


1. Du temps des empires à la colonisation


On vient de dire que l’histoire de l’Afrique ancienne est chaque jour mieux connue. On soulignera néanmoins combien il reste de vastes zones obscures dans ce passé lointain, combien sont rares les données quantitatives sur les sociétés d’autrefois, combien sont fragiles certaines hypothèses et combien font encore défaut les travaux de synthèse permettant de retracer au cours des siècles l’évolution des économies, des structures sociales, des mentalités et des rapports des unes avec les autres.

Cela signifie qu’il faudra être prudent dans les conclusions à tirer de la rétrospective du passé lointain.

1 - Des anciens empires à l’émiettement du pouvoir
On ne cherchera pas à retracer ici l’histoire politique du Sahel et on se bornera à rappeler que, jusqu’à la fin du XVIe siècle, la région fut une terre de grands empires. Lorsque les Arabes nouèrent des relations avec les Sahéliens au VIIIe siècle, le Ghana existait déjà depuis longtemps et il était alors considéré comme le plus puissant des États noirs. Plus tard, les souverains du Mali, puis les souverains songhaï réussirent à rassembler sous leur autorité des royaumes plus ou moins nombreux selon les époques. Au temps de leur apogée, leur empire s’étendait peut-être de l’Atlantique à l’Aïr. Le Sahel d’Afrique centrale fut aussi un lieu où s’édifièrent de grands empires : le Kanem dont on sait qu’il existait déjà au IXe siècle, puis le Bornou.

Jamais toutefois ces empires n’ont étendu leur autorité sur la totalité de la région. Il est probable que le pouvoir du souverain sur les marges lointaines de son empire devait être assez limité. Et de plus, certains royaumes sont toujours restés en dehors des empires. Ce fut le cas des royaumes mossi dans l’actuel Burkina ou encore des États haoussa, à cheval sur le Niger et le Nigeria.

La fin du XVIe siècle est un tournant dans l’histoire du Sahel : l’empire songhaï s’effondre sous les coups d’une petite armée marocaine et, à peu près en même temps, pour des raisons encore mal élucidées, le Bornou entre dans une période obscure pendant laquelle le pouvoir de son souverain semble singulièrement affaibli. Aucun pouvoir nouveau ne prend le relais, le pouvoir a désormais tendance à s’émietter en de multiples royaumes, voire en chefferies qui ne regroupent que quelques villages. Les grands empires ne sont plus qu’un souvenir.

Au temps des empires, les guerres entre royaumes étaient déjà nombreuses lorsque le pouvoir central était faible. Celui-ci disparu, elles deviennent encore plus fréquentes, quasi endémiques dans certaines régions. Les paysans sont fréquemment razziés par une aristocratie guerrière qui se procure ainsi de la nourriture, du bétail et surtout des esclaves. L’insécurité devient une donnée permanente. Cependant, il demeure des provinces où le relief montagneux permet de se protéger plus facilement des agressions, comme le pays dogon ; et il reste des sociétés bien structurées dont l’armée dissuade les razzieurs : c’est le cas des royaumes mossi.

2 - Des sociétés très structurées
De l’Atlantique au bassin tchadien, les sociétés sahéliennes sont évidemment très différentes et entre le temps du Ghana et la veille de la colonisation, elles ne restent évidemment pas figées. Mais on peut leur trouver un certain nombre de caractères communs qui restent à peu près stables à travers l’espace et le temps.

D’abord, une structure rigide : on naît noble, homme libre ou esclave et on le reste. Chaque famille a son rang et ses rapports avec les autres familles sont régis par un ensemble de règles précises.

On naît aussi cultivateur, pasteur, pêcheur, forgeron, griot, etc. et on ne change pas de type d’activité au cours de la vie. Il existe en particulier des « castes » considérées comme inférieures, contraintes à une stricte endogamie : les forgerons, les bijoutiers, les tisserands, les griots.

Enfin, la structure par classes d’âge joue un rôle important dans la vie sociale et économique : c’est au sein de la classe d’âge que se manifestent certaines formes d’émulation et de solidarité.

Ainsi, chacun par son appartenance à un lignage et par la date de sa naissance a-t-il une place bien définie au sein de la société.

Comment cette société est-elle organisée ? Deux éléments : la famille et le village y jouent un rôle essentiel.

La communauté familiale rassemble sous une autorité unique les membres de la famille et aussi les esclaves récemment acquis ou nés dans la famille. Elle est l’élément de base de la société. En particulier, elle est la cellule où se fait la production des biens, le lieu où s’effectue une première division du travail entre les hommes et les femmes, entre les anciens et les jeunes, entre les aînés et les cadets, entre les esclaves et les hommes libres. Elle est le lieu où s’effectue la répartition des biens à consommer entre les agents productifs, les vieux qui ont cessé de l’être et les jeunes qui ne le sont pas encore.

La communauté familiale est bien plus qu’une unité économique, elle est une unité culturelle et même métaphysique. Avant que ne s’étendent les influences islamiques et chrétiennes, elle possède un caractère sacré, matérialisé par un autel domestique. Elle comporte une hiérarchie, un système de droits et de devoirs qui l’un et l’autre participent à ce caractère sacré. En règle générale, l’autorité, la responsabilité, le privilège de jouir des biens de la communauté vont en décroissant le long de la ligne hiérarchique, tandis que croissent les obligations d’obéissance et de respect.

La communauté villageoise forme le second niveau. Elle est constituée de communautés familiales qui, parfois, peuvent ne pas être homogènes du point de vue ethnique et culturel, mais qui vivent ensemble et échangent des produits. La société sahélienne est, de ce point de vue, pluraliste. Cette société villageoise est à la fois très communautaire et très contraignante.

Communautaire parce que les décisions sont en principe prises après une concertation au cours de laquelle chacun ou plutôt chaque homme libre a pu s’exprimer : c’est le palabre. Mais en fait les anciens et en particulier les anciens des familles dominantes jouent un rôle-clé dans ce processus de prise de décision : la société villageoise est une gérontocratie.

Contraignante parce que l’individu ne peut qu’adhérer au groupe ; on peut même dire qu’il n’a pas d’existence en dehors du groupe. On a pu parler à propos de certaines sociétés sahéliennes de sociétés totalitaires tellement la contrainte du groupe est forte. En contrepartie de cette contrainte forte, la collectivité assure à chacun de ses membres la sécurité matérielle et morale. Mais c’est peut-être nous qui jugeons ces sociétés contraignantes, car chacun, ayant plus ou moins intériorisé les valeurs de sa société, ne la vit pas comme telle.

Cette société villageoise est aussi une société esclavagiste. Les esclaves sont ceux qui, par définition pourrait-on dire, ont été prélevés par la force dans un autre groupe ethnique au cours d’une guerre ou d’une razzia. Ils jouent un rôle important dans les processus de production, même s’ils ne sont pas les seuls agents productifs puisque les femmes, les cadets des familles libres, etc. travaillent aux côtés des esclaves. Ils ne sont généralement pas maltraités, mais ils n’ont aucune existence sociale et aucune chance d’en avoir une un jour. Ce phénomène de l’esclavage est sans doute déjà important dès le temps des empires. Capturer de nouveaux esclaves est une fonction majeure des pouvoirs, acquérir des esclaves est pour une famille libre un élément important de son « standing ». Des données dont on dispose, on retire l’impression que le rôle de l’esclavage augmente avec le temps, que l’Empire songhaï est plus esclavagiste que ne l’était celui du Mali. Un historien sahélien a pu écrire qu’au XVIe siècle, plus de la moitié de la population était esclave. Même si une telle estimation doit être considérée avec beaucoup de prudence, le seul fait que les données dont on dispose autorisent à penser cela montre que l’esclavage n’est pas marginal : il est un élément essentiel des sociétés sahéliennes anciennes. Et, les empires disparus, ce n’est certainement pas la montée de l’insécurité qui a dû réduire son importance.

Enfin, cette société villageoise est ouverte aux changements. Sans doute certains groupes sociaux ne conçoivent-ils guère le temps en dehors du cycle perpétuellement recommencé des saisons. En revanche, pour d’autres, l’histoire n’est pas conçue comme un perpétuel recommencement, mais comme la résultante de forces toujours changeantes. Ainsi chaque classe d’âge s’insère dans la suite des générations, chacune avec sa personnalité propre. Dans quelques sociétés, chaque période de cinquante ou soixante ans est même marquée par un rite de passage d’une société révolue à une société nouvelle : valeurs et règles sociales sont renouvelées.

3 - Pouvoirs et contre-pouvoirs
Au-dessus du village s’étagent des pouvoirs plus ou moins nombreux selon les lieux et les époques : chefferies, cités-états, royaumes, empires.

Quelques souverains sahéliens ont sans doute été des autocrates tyranniques. Mais, dans le cas le plus général, leur pouvoir a été limité par des règles traditionnelles. Les voyageurs arabes sont surpris (et choqués) de voir les Sahéliens s’humilier devant leur souverain bien plus qu’ils ne le feraient eux-mêmes. Mais ces signes extérieurs de respect, le caractère apparemment absolu du pouvoir relèvent plus du signe, de la mise en scène, qu’ils ne correspondent à la réalité. C’est que les souverains ne sont pas censés seulement gouverner les hommes. Ils ont aussi un rôle métaphysique, ils sont en quelque sorte les garants de l’accord entre la société et l’ordre du monde et leur comportement doit s’inscrire dans un ensemble de règles visant à préserver cet accord, faute de quoi ils perdent leur légitimité et il existe toujours des contre-pouvoirs qui se chargent de les rappeler à l’ordre, voire de les renverser si besoin est.

A côté de sociétés où le pouvoir est fortement concentré dans les mains d’un seul homme, existent (surtout dans les zones méridionales plus proches de la forêt) des sociétés que l’on a abusivement qualifiées de « sociétés sans État ». En fait, le pouvoir y est sinon faible du moins multipolaire, réparti entre plusieurs personnages qui ont chacun leur rôle social ou métaphysique à jouer.

Tous ces pouvoirs apportent peu à des communautés villageoises qui se suffisent largement à elles-mêmes. Ils sont censés leur garantir la sécurité, rôle qu’ils ne remplissent pas toujours avec une grande efficacité. En revanche, le tribut qu’ils prélèvent sur ces communautés est généralement modeste. Ils trouvent une partie de leurs ressources en prélevant sur le commerce transsaharien ou sur le commerce avec les Européens, ou encore ils vont prélever par la violence sur les communautés des royaumes voisins. Une partie de ces prélèvements est redistribuée. En dehors de cette redistribution, ils apportent aux communautés des services finalement plus symboliques que réels.

4 - Des sociétés rurales
Les Sahéliens sont peu nombreux : peut-être 10 millions, si l’on se réfère à ce que l’on croit savoir de la population à la fin du XIXe siècle, peut-être plus au temps des empires. Les estimations de certains historiens africains, comme celle de Djibril Tamsir Niane qui avance le chiffre de 40 à 50 millions pour la population du seul empire du Mali, ne sont guère crédibles : elles ne sont pas cohérentes avec ce que l’on peut savoir de la répartition de la population dans l’espace à cette époque. La moyenne vallée du Niger, la vallée du Sénégal ont sans doute été très peuplées au temps des empires, probablement plus peuplées qu’elles ne l’étaient à la veille de la colonisation. Mais de vastes zones peu peuplées, sinon totalement vides d’hommes, séparaient les royaumes.

Il existe bien quelques villes importantes, surtout dans la moyenne vallée du Niger, qui sont autant de centres commerciaux. Tombouctou aurait compté 70 000 habitants au XVIe siècle. Mais les Sahéliens sont essentiellement des ruraux.

Des ruraux qui mettent en œuvre des systèmes de production extensifs. Les cultures sont des cultures pluviales, faites entièrement à la main, et on a recours à de longues périodes de jachère pour reconstituer la fertilité des sols. L’élevage est transhumant et se déploie sur de vastes espaces. Les systèmes agraires sont manifestement conçus pour un espace quasi illimité et ils en tirent bien parti. Ils laissent aux ruraux de longues périodes de loisir qui permettent une vie sociale riche. L’institution de l’esclavage accroît encore les loisirs dont jouit une minorité privilégiée.

Les cultures irriguées intensives sont exceptionnelles. Dans les grands bassins fluviaux, on pratique des cultures de décrue, quelques cultures irriguées ponctuelles, mais il ne se développe nulle part de grands systèmes d’irrigation complexes, dont la mise en place et la gestion ne se conçoivent pas sans un pouvoir central fort (comme on en trouve dès les débuts de l’histoire au Moyen-Orient). L’amorce d’un développement de cultures irriguées organisées que l’on peut peut-être observer dans la vallée du Niger au XVIe siècle ne survivra pas à l’effondrement de l’empire songhaï.

Ces systèmes agraires sont peu productifs, mais ils dégagent néanmoins un surplus qui permet de faire vivre une classe de non-producteurs de nourriture, petite mais non négligeable : guerriers, oulémas, commerçants ambulants et une classe d’artisans et de griots qui participent à temps partiel aux travaux des champs.

Ces systèmes de production sont vulnérables aux aléas du climat. Chaque village a son stock de céréales pour faire face aux mauvaises récoltes et l’emploi de ce stock est soumis à des règles strictes. Mais ces stocks ne permettent pas toujours de faire face aux sécheresses prolongées. Traditions orales et chroniques gardent le souvenir de famines meurtrières, notamment au XVIIe et au XVIIIe siècle.

Agriculture et élevage sont largement dissociés. L’insécurité, en concentrant le bétail entre les mains des guerriers, a probablement accentué la dissociation après l’effondrement des empires.

Enfin, l’artisanat rural est diversifié et développé : poterie, tissage, travail du bois, du cuir, du fer, de l’or, etc. Produits de l’agriculture, de l’élevage, de l’artisanat sont en grande partie consommés dans le village. Mais il existe un commerce local et régional actif, pour autant que l’insécurité le permet.

Ce qui frappe dans cette société rurale, c’est la grande permanence des modes de production. Certains écrits de voyageurs arabes, datés du XIe siècle, décrivent une réalité qui a fort peu changé dans les années 1980.

On aurait néanmoins tort de l’imaginer comme figée. On a dit qu’elle était ouverte au changement culturel. Elle est aussi ouverte au changement technique. Elle accepte certaines innovations : les variétés de riz importées d’Asie par les Arabes et plus productives que les variétés locales, l’arachide et le maïs sans doute apportés d’Amérique par les Portugais.

En revanche, les innovations qui vont dans le sens d’une intensification des cultures, inutile dans un espace illimité, sont rejetées : jamais la charrue ni même l’araire, bien connus dans le bassin méditerranéen, ne seront acceptés par les paysans sahéliens.

Plus généralement, les innovations qui obligeraient à allonger le processus de production et donc à accumuler un capital productif sont refusées. Les transports se font à dos de chameaux, à dos d’ânes ou par portage sur la tête des esclaves, on n’investit pas en routes et en charrettes. Le tisserand utilise un métier étroit et on coud les bandes de tissu pour en faire des vêtements plutôt que d’investir dans un métier large. On pourrait multiplier les exemples : la société sahélienne accumule du capital sous forme de bijoux, de bétail, d’esclaves, jamais sous forme de capital productif.

5 - Le rôle du commerce extérieur
Le commerce à travers le Sahara est attesté avant le Xe siècle. Le Sahel exporte par les caravanes surtout de l’or et des esclaves et il importe des produits de l’artisanat du Maghreb et même d’Europe, des chevaux qui serviront à aller razzier des esclaves, du sel des salines sahariennes. L’importance de ce commerce est marginale pour l’économie de la région : les produits importés sont des produits de luxe destinés à une minorité. En revanche, son importance politique est grande car c’est lui qui justifie l’existence des grandes cités édifiées en bordure du Sahara et qui sont de véritables ports du désert : Koumbi Saleh, Oualata, Gao, Tombouctou, etc. C’est lui qui alimente le trésor des souverains qui taxent au passage marchandises importées et exportées. Son importance culturelle est aussi grande car les caravanes véhiculent non seulement des marchandises mais aussi des idées et notamment l’islam.

Ce commerce lointain est entièrement entre les mains de commerçants maghrébins qui sont établis de part et d’autre du désert et qui, connaissant les prix sur l’une et l’autre rive, réalisent de beaux bénéfices. A aucune époque il n’entraîne la création d’une grande bourgeoisie commerçante sahélienne. Les négociants sahéliens ne contrôlent que le commerce intrarégional, moins fructueux.

De nouveaux commerçants, les Portugais, arrivent sur les côtes sahéliennes au XVe siècle. L’impact de ces nouveaux venus est faible jusqu’au début du XVIIe siècle. Ils s’établissent sur les côtes, ne pénètrent guère à l’intérieur et génèrent un nouveau courant de trafic d’or et d’esclaves, probablement moins important que le trafic à travers le désert.

Les choses ne commencent à changer qu’au XVIIe siècle, lorsque les Portugais ne parviennent plus à conserver le monopole du commerce avec la côte d’Afrique et qu’arrivent Hollandais, Anglais et Français. Ceux-ci développent dans le nouveau monde des cultures tropicales qu’ils ne peuvent développer aussi facilement sur le continent africain car l’aristocratie sahélienne tient à rester maître chez elle. En revanche, elle est prête à leur vendre la main-d’œuvre nécessaire et la traite des esclaves prend des proportions de plus en plus importantes jusqu’à la fin du XVIIIe siècle.

La chasse aux esclaves, déjà intensément menée aux siècles précédents pour les besoins du commerce transsaharien et la demande interne, s’intensifie. L’aristocratie ne joue plus le rôle protecteur des populations qu’elle était censée jouer, il lui arrive même de réduire en esclavage et de vendre ses propres sujets. L’insécurité grandit, l’anarchie s’étend, le tissu social se détériore.

Il subsiste cependant comme on l’a dit quelques îlots de sécurité : les régions difficiles d’accès ou protégées par une armée efficace, qui sont peu touchées par la chasse aux esclaves.

Cette chasse provoque des réactions de défense : la guerre des marabouts en Mauritanie au XVIIe siècle, la révolution torodo dans la vallée du Sénégal au XVIIIe sont menées au nom de l’islam et sont, au moins en partie, des mouvements visant à substituer à une aristocratie traditionnelle devenue l’alliée des négriers, un nouveau pouvoir capable de résister aux séductions de la traite et de rétablir la sécurité.

6 - La lente et difficile pénétration de l’islam
L’islam a pénétré très tôt au Ghana et au Kanem, sans doute dès le IXe siècle. Mais, pendant longtemps, il n’a touché qu’une frange de la population : une partie de l’aristocratie guerrière et les commerçants ambulants qui se sont chargés de propager la nouvelle religion. Jusqu’au XIXe siècle, il semble que la grande masse des ruraux soient restés fidèles aux religions traditionnelles.

La pénétration de l’islam paraît s’être heurtée à de vives résistances. Chaque groupe humain dans le Sahel a sa propre culture, une culture fortement enracinée et qui, même si elle a des traits communs avec les cultures des groupes humains voisins, le différencie nettement des autres et lui donne son identité. L’islam est né dans un contexte culturel bien différent.

Un fond monothéiste est certes partout présent dans le Sahel, mais il coexiste avec le désir de se concilier les forces naturelles et le désir de se concilier des ancêtres toujours agissants, ce qui n’est guère compatible avec l’islam orthodoxe. Par ailleurs, les sociétés sahéliennes gardent une composante matrilinéaire forte, à la différence des sociétés méditerranéennes où la composante patrilinéaire est largement dominante : la femme a généralement dans le Sahel un statut plus élevé qu’elle ne l’a au nord du Sahara.

De plus, l’islam a des prétentions universalistes qui gomment les différences entre groupes humains. Prétentions qui sont bien acceptées par les marchands dioula ou haoussa qui vont d’un bout à l’autre du Sahel, mais qui sont mal acceptées par des ruraux enracinés dans leur terroir.

Tout ceci explique sans doute les difficultés rencontrées par l’islam, en particulier par l’islam orthodoxe. L’histoire de certaines sociétés sahéliennes peut être lue comme un combat entre un islam orthodoxe et un islam « africanisé ». Le remplacement de la dynastie des Sonni par celle des Askya au début de l’Empire songhaï est un exemple frappant de ce combat où triomphe provisoirement l’orthodoxie.

D’autres sociétés sahéliennes ont même totalement rejeté l’islam jusqu’à une date récente : les Bambaras, les Mossi, les Sérères, et la fidélité aux religions traditionnelles a servi d’idéologie à leur résistance à des empires dont le souverain était acquis à la nouvelle religion.

En sens inverse, peut-on dire, les sociétés sahéliennes ont pris l’islam pour idéologie dans les révolutions qui ont cherché à ressusciter un pouvoir fort dans un tissu social qui se défaisait. C’est le cas des réactions de défense contre la traite

7 - Les tentatives de restauration au XIXe siècle









8 - L’héritage
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